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Arrêté conjoint n° 2021 - 219 
 
 

Portant autorisation d’extension de 10 places d’hébergement permanent, 2 places 

d’hébergement temporaire et délocalisation temporaire des 10 places d’accueil de jour 

de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

dénommé « La Forêt de Séquigny » sis Chemin de la Mare aux Chanvres  

à Sainte-Geneviève-des-Bois Cedex (91704) 
 
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 

L.314-3 et suivants ;  
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître 
des requêtes au Conseil d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France, à compter du 3 septembre 2018 ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé (PRS) d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) pour la période 
2019-2023 pour la région Ile-de-France,  

 

VU le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du 3 
juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 
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VU le schéma départemental de l’autonomie 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018, 

 

VU l’arrêté du Président du Conseil général de l’Essonne n° 80-6985 du 20 décembre 1980 
portant autorisation de création de la maison de retraite dénommée « Forêt de Séquigny » 
à Sainte Geneviève des Bois ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° 04-512 du 26 avril 2004 portant autorisation d’extension par création 
d’un accueil de jour de 10 places de l’établissement dénommé « Forêt de Séquigny » à 
Sainte-Geneviève-des-Bois ; 

 

VU la demande de la direction de l’établissement du 3 octobre 2016 sollicitant une extension 
mineure de 14 places (10 places d’hébergement permanent, 2 places d’hébergement de 
nuit et 2 places d’accueil temporaire) de la capacité de l’EHPAD « Forêt de Séquigny » 
ainsi que la création d’un PASA de 14 places, et les éléments complémentaires déposés 
en septembre 2019 en vue d'une approbation finale des autorités de tarification ; 

 

VU l’avis favorable préalable de l’Agence Régionale de Santé Ile de France au projet de 
programmation des places d’établissement médico-social pour personnes âgées, émis en 
date du 22 juin 2018, relatif à l’extension de 10 places d’hébergement permanent et la 
création de 14 places de PASA ; 

 

VU le courrier en date du 15 septembre 2020 du Conseil départemental de l’Essonne et de la 
Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
validant le projet de réhabilitation et d’extension du bâtiment actuel ; 

 
 
 

CONSIDÉRANT que l’extension sollicitée de 2 places d’hébergement temporaire et de 10 
places d’hébergement permanent répond à un besoin identifié sur le 
secteur gérontologique concerné et permet d’assurer une prise en charge 
de qualité accessible financièrement ; 

 

CONSIDÉRANT que le projet visé de création d’un PASA de 14 places s’inscrit dans la 
procédure propre aux PASA et fera ultérieurement l’objet d’une 
labellisation à ce titre ;  

 

CONSIDÉRANT que le financement de ces 2 places d’hébergement temporaire et de ces 
10 places nouvelles d’hébergement permanent alloué par l’ARS sera 
déterminé dans la limite de la dotation régionale limitative et 
conformément à la réglementation sur la tarification des établissements et 
services médico-sociaux en vigueur lors de l’ouverture, sous condition 
d’installation des places ; 

 

CONSIDÉRANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  

 
 

ARRÊTENT 
 

ARTICLE 1ER :  
 
L’autorisation d’extension de 2 places d’hébergement temporaire et de 10 places 
d’hébergement permanent de l’EHPAD dénommé « Forêt de Séquigny » sis Chemin de la Mare 
aux Chanvres à Sainte-Geneviève-des-Bois Cedex (91704) est accordée au Président du 
Conseil d’administration de l’établissement public communal de Sainte-Geneviève des Bois 
gestionnaire de l’EHPAD dénommé « Forêt de Séquigny ». 
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L’accueil de jour situé au chemin de la Mare aux Chanvres à Sainte-Geneviève-des-Bois est 
transféré temporairement, à compter du 24 février 2020, au 44, rue Pasteur à Sainte-
Geneviève-des-Bois, le temps des travaux d’extension et restructuration de l’EHPAD « La Forêt 
de Séquigny ».  
A l’issue des travaux, l’accueil de jour réintégrera les locaux initiaux situés au chemin de la 
Mare aux Chanvres à Sainte-Geneviève-des-Bois. 

 

ARTICLE 2 : 
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées de plus de 60 ans, a une 
capacité totale fixée à 102 places dont : 
 

- 90 places en hébergement permanent 
- 10 places d’accueil de jour 
- 2 places d’hébergement temporaire. 

 

ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS établissement :   91 081 080 3 
Code catégorie :   [500]   EHPAD    
Code APE :    [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 
Code tarif :    [45]   ARS/PCD, Tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI 
 
Code discipline  [924]     Accueil pour Personnes âgées 
Code fonctionnement            [11]  Hébergement Complet Internat 
Code clientèle   [711]     Personnes Agées dépendantes 
Capacité : 90 places 
 
Code discipline  [924]     Accueil pour Personnes âgées 
Code fonctionnement            [21]   Accueil de Jour 
Code clientèle   [436]     Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 10 places  
 
N° FINESS gestionnaire :   91 000 185 8  
Code statut juridique :  [21]   Etablissement social et médico-social communal 
 

ARTICLE 4 :  
 
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale pour sa capacité 
totale. 
 

ARTICLE 5 :  

 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de création ou de renouvellement d’autorisation 
conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action 
sociale et des familles. 

 

ARTICLE 6 :  
 
L’autorisation d’extension est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai 
de quatre ans à compter de sa notification conformément aux articles L.313-1 et D.313-7-2 du 
code de l’action sociale et des familles. 
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L’autorisation d’extension est accordée sous réserve du résultat positif de la visite de 
conformité qui sera réalisée selon les dispositions prévues par l’article L.313-6 du code de 
l'action sociale et des familles. 
 

ARTICLE 7 :  
 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée qu’avec l’accord des autorités compétentes. 
 

ARTICLE 8 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 9 : 
  
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France et le Directeur Général des Services départementaux sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de la région d’Ile-de-France et du département 
de l’Essonne. 
 
 

Fait à Saint-Denis, le 30 juin 2021 
 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental               
de l’Essonne  

 
 

François DUROVRAY 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N°DS 2022-017 

portant délégation de signature 

 
LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
Vu le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 
consacré aux Agences régionales de santé 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles 

 
Vu le code de la sécurité sociale 

 
Vu le code du travail 

 
Vu le code de la défense 

 
Vu le code de l’environnement 

 
Vu le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Julien GALLI, Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, à effet de signer, pour la délégation départementale de l’Essonne, les actes relatifs 
aux domaines suivants : 

 
- Ambulatoire et services aux professionnels de santé 
- Etablissements et services de santé 
- Établissements et services médico-sociaux 
- Prévention et promotion de la santé 
- Veille et sécurité sanitaires 
- Ressources humaines et affaires générales 
- Démocratie en santé et inspections. 
 

Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures 
contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la désignation 
des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer la représentation de la  Directrice de 
l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à l’audience dans le cadre desdites procédures. 
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Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-
France : 
 

- Les actes de saisine du tribunal administratif et la chambre régionale des comptes d’Île-
de-France ; 

- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité des 
structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France, à 
l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et aux 
sociétés de transport sanitaire ; 

- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux membres 
du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils régionaux et 
départementaux. 

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne, 
la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur Julien DELIE, Directeur 
adjoint, sur l’ensemble des attributions du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne et du Directeur adjoint, délégation de signature est donnée aux responsables de 
département, de service et de cellule, dans la limite de la compétence de leur service d’affectation : 
 

- Monsieur Méki MÉNIDJEL, Responsable du département autonomie 
- Madame le Docteur Nathalie KHENISSI, Responsable du département ambulatoire et services 

aux professionnels de santé 
- Madame Aude CAMBECEDES, Responsable du département prévention et promotion de la 

santé 
- Monsieur Laurent HÉNOT, Responsable du département veille et sécurité sanitaires 
- Madame Zahira KADA, Responsable de service qualité et démocratie en santé 
- Monsieur Demba SOUMARÉ, Responsable du département établissements de santé. 
- Monsieur Bertrand APOLLIS, Responsable de la cellule défense et sécurité et de la cellule 

établissements recevant du public 
- Monsieur Franck CANOREL, Responsable de la cellule qualité des eaux et lutte anti-vectorielle 
- Madame Anne-Laure CHRISTIAEN, Responsable de la cellule environnement extérieur. 

 
 
Article 5 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Laureen WELSCHBILLIG, Directrice de la Délégation 
départementale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des eaux 
conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale, la délégation 
qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Pierre MARECHAL, directeur 
adjoint. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale et du Directeur 
adjoint, la délégation qui leur est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Franck 
LAVIGNE, Directeur de projet transversal. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale, du Directeur 
adjoint et du Directeur de projet transversal, délégation de signature est donnée, dans le domaine 
précité, à : 
 
- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 
- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement. 
 
 
Article 6 
 
L’arrêté n° DS-2021/038 du 09 août 2021 portant délégation de signature de la  Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France est abrogé. 
 
 
Article 7 
 
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne e t  l a Directrice de la Délégation 
départementale du Val d’Oise sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Île-de-France, de l’Essonne et du Val d’Oise. 
 

 
Fait à Saint-Denis, le 08/03/2022 
 
 
La Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France 
 
 

SIGNÉ 

 
 
Amélie VERDIER 

 




























































































































































































































